
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le gouvernement - avec l’aide des Républicains- vient de faire passer sa loi pour démolir  

 l’as surance chômage. Les sénateurs de droite ont eux aussi durci la loi. 

Le gouvernement ment ( chiffres du chômage , offres non pourvues) pour nous faire passer  

pour des fainéants qu’il faudrait contraindre à travailler. 
 
 
 
 
 

Nous exigeons l’abrogation des réformes depuis 2018 

Un décret de 2019 fixant les nouvelles règles d’indemnisation a des conséquences dramatiques surtout 
pour les précaires. 

- Le nombre de mois travaillés nécessaires pour ouvrir des droits ayant augmenté : le nombre de chômeurs in- 
demnisés a baissé de plus de 20% en un an ! 
- Le montant des allocations à drastiquement chuté : plus de la moitié sont inférieures au seuil de pauvreté ! 

Les grands médias et le gouvernement nous mentent. Rappelons quelques vérités (selon les sources du 
ministère du travail et de pôle emploi : 

● Seul 41 % des chômeur.euses sont indemnisé.es 
● Sur 5 millions de chômeur.euses 2,2 ont travaillé le mois précédent, le pourcentage des allocataires 

précaires a plus que doublé en 20 ans, les 2/3 ont travaillé pendant leur période d’indemnisation 
● Entre ¼ et 42 % des chômeur.euses précaires éligibles ne demandent pas d’indemnisation, 1/3 pour le 

RSA 
● Les emplois non pourvus 186000 ne constituent que 6 % des 3,1 millions d’offres déposées mais les 

patrons paniquent. 
● Une enquête CGT montre que 76 % des offres sont illégales ou mensongères 
● Selon le ministère (DARES) les conditions repoussoirs (mauvaises) de travail jouent un rôle important 

dans les difficultés de recrutement, 
● Contrairement à un faux tableau présenté sur BFM jamais les allocations ne sont supérieures au salaire 

(allocation moyenne 960€) 

 

Aujourd’hui on veut 

réduire les durées 

d’allocations 

( « moduler les règles 

d’indemnisation en 

fonction de la 

conjoncture écono- 

mique » ) et augmenter 

les contraintes 

( abandon de poste = 

démission, obligation 

d’accepter n’importe 

quel CDI, CDI ou 

contrats précaires …) 

et toujours 

contrôles et sanc- 

tions. 

Gagner l’indemnisation de toutes et tous c’est possible ! 
 

Si nous laissons faire : il n’y aura plus de travailleurs privés d’emploi et précaires 
indemnisés par Pôle Emploi : ils seront jetés dans l’enfer des minima sociaux au RSA 
avec activité obligatoire ou contraints d’accepter n’importe quel emploi quel qu’en 
soit les conditions de travail et de salaire. Les CDI eux mê- mes seront fragilisés par 
cette concurrence, la peur du chômage servira le patronat pour dégrader la 
situation des salarié.es. 

 
A l’opposé de ce projet nos organisations revendiquent et proposent l’indem nisation 
de tous les travailleurs privés d’emploi et précaires avec une allocation minimal 
suffisante y compris pour les jeunes primo-demandeurs 
C’est possible en faisant le choix de l’emploi plutôt que de favoriser chômage et 
précarité organisés par le patronat. 
Chaque année le gouvernement gave le patronat de 157 milliards « d’aides » cet 
argent doit servir pour créer des emplois ( dans les services publics dévas- tés et dans 
la planification écologique) ; 
Il faut faire contribuer le CAC 40 (72 milliards de profits au 1

er
 semestre, divi- dendes 

records et rachat d’actions pour 78 milliards... taux effectif d’imposi- tion qui diminue 
nettement entre 2020 et 2021,   de 37,6 à 25,4 %) et les hauts patrimoines qui ont plus 
que triplé en 10 ans et dont l’imposition a baissé ( suppression de l’ISF, taxe forfaitaire 
sur les profits...) 

L’heure est à la riposte ! 



- Un emploi choisi, stable et correctement rémunéré pour toutes et tous 

- L’indemnisation de 100% des travailleurs privés d’emploi et précaires 

par l’Assurance-Chômage 

- La revalorisation des allocations chômage de 10e par jour 

- Une prime de Noël de 500e étendue à tous les chômeurs 

- Le gel des loyers et l’annulation de toutes les dettes locatives 

TOUS ENSEMBLE MOBILISES 

PRIVES D’EMPLOI— 

PRECAIRES—SALARIES 

 

LE SAMEDI 3 DECEMBRE 

2022 à 10H30 

Sur le parvis du 

Centre Commercial 

rue du chemin vert 

À CAEN 

Pour sortir de la misère défendons notre pouvoir d’achat 
 

Aujourd’hui des milliers de personnes ont un reste à vivre moins de 5 € par jours, la situation ne peut que se détériorer 
et ce ne sont pas les mesures aumônes de Macron qui vont l ‘empêcher. 
Alors que les prix flambent ce sont les plus pauvres qui sont les plus frappés : l’augmentation des produits de première 
nécessité est plus importante que l’inflation mesurée par l’INSEE : le lait, les pâtes connaissent une inflation de + de 
10%! L’on peut dire qu’ils connaissent une inflation de près de 20 % 
Nous sommes de plus en plus nombreux à ne plus pouvoir payer notre logement, nos factures de gaz , d’électricité , 
eau … voire nos courses. Les allocations ont été revalorisées mais insuffisamment et au dessous du niveau de l’inflation. 
Nous exigeons la revalorisation immédiate de 10€ par jour des allocations et la prime de Noêl – gagnée par les mouve- 
ments de chômeurs des années 1990-2002- portée à 500€ doit être versée à toutes et tous 

 
 

Cette 20ème journée de lutte annuelle en France contre le chômage et la précarité doit nous donner 
confiance en notre possibilité d’agir toutes et tous ensemble pour une vie meilleur, débarrassée du chômage 

et de la misère ! Ce qui était possible hier l’est encore aujourd’hui : organisons-nous et imposons nos 
revendications. 

 

 

 

 

 

 

 

 


